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COLLOQUE

« Formation professionnelle et coopération : mobiliser tous les acteurs »

Mardi 13 novembre 2007, UNESCO

Table ronde finale

Pourquoi et comment mobiliser les acteurs et les institutions pour une formation professionnelle à l’échelle des besoins du développement ?

Animateur : Michel Urvoy, Chroniqueur à Ouest-France
Intervenants :

Jean-François Bernardin, Président de l’ACFCI, président de la commission « formation professionnelle » du HCCI

Anousheh Karvar, Secrétaire nationale de la CFDT, responsable de la politique internationale

Marie-Laure Meyer, Conseillère régionale d’Île-de-France

Pierre-Michel Nguimbi, Ministre de l’Enseignement technique et professionnel du Congo

Mbaye Sar, Confédération nationale des employeurs du Sénégal

Gisèle M. Yitamben, Présidente de l’Association pour le soutien et l’appui à la femme entrepreneur (ASAFE-Cameroun)




Michel Urvoy 

Merci d’être venus aussi nombreux au terme de ces deux journées de travaux. Nous avons deux heures pour réfléchir à une question lourde d’enjeux, « pourquoi et surtout comment mobiliser les acteurs et les institutions pour une formation à la hauteur des besoins ».

Pour échanger  et répondre à vos futures questions, trois invités africains : Pierre-Michel Nguimbi, ministre de l’Enseignement technique et professionnel à Brazzaville et ancien ambassadeur du Congo en France ; Mbaye Sar, le « monsieur formation professionnelle » de la Confédération nationale des employeurs du Sénégal –l’équivalent de notre CGPME - ; Gisèle Yitamben, présidente de l’Association pour le soutien à la femme entrepreneur et de la commission « formation professionnelle » à la CCIMA du Cameroun. Côté français, une élue, Marie-Laure Meyer, conseillère régionale et secrétaire de la commission « formation professionnelle » de la région Île-de-France ; une syndicaliste, Anousheh Karvar, Secrétaire nationale de la CFDT, chargée de la politique internationale et présidente de l’Institut Belleville, qui est la cheville ouvrière de la politique de coopération de la CFDT ; et enfin, un éminent représentant du monde de l’entreprise en la personne de Jean-François Bernardin, président de l’ ACFCI, Assemblée des chambres françaises de commerce et d’industrie, et président de la commission « formation professionnelle » du HCCI.

Je vous propose d’articuler la réflexion autour de quatre questions : quelles sont les motivations des uns et des autres pour s’engager dans des coopérations en matière de formation  ? Quelles sont, du point de vue de chacun, les grandes problématiques à surmonter ? Quelles sont les conditions concrètes de l’efficacité ? Comment mobiliser tous les partenaires sur des bases partagées ?

Nous rejoindra au moment de conclure, Jean-Marc Chataîgner, Directeur de cabinet du Secrétaire d’État à la Coopération,  Jean-Marie Bockel.

Deux ou trois observations pour lancer la discussion : 

· Noté dans un récent rapport de la CNUCED : 20.000 Africains hautement qualifiés quittent chaque année le continent, quelquefois à la faveur de politiques d’immigration qui leur tendent les mains. Cela représente un coût de quatre milliards de dollars pour les gouvernements et pour les entreprises, qui doivent faire venir des spécialistes du Nord pour les remplacer. 

· Les trois quarts –c’est un ordre de grandeur – des jeunes sont au chômage dans les mêmes pays.

· La fuite des capitaux représente deux fois la dette de l’Afrique, et la corruption – c’est toujours la CNUCED qui le dit – est estimée à 40% de l’aide au développement.

A partir de là, nous pouvons tous nous interroger : la coopération ne serait-elle qu’un puits sans fond ? Comment faire pour que les premiers effets du développement ne soient pas des encouragements à quitter l’entreprise ou le pays ?

Maintenant que je vous ai bien cassé le moral, je vais demander à tous les intervenants de répondre à une première question, moins simple peut-être qu’il n’y paraît : quelles sont vos motivations, qu’attendez-vous de ces démarches de coopération ? 

Monsieur le Ministre, à vous l’honneur …

Pierre-Michel Nguimbi 

Qu’est-ce qui motive les politiques et pourquoi sont-ils interpellés en l’occurrence ?

Je voudrais d’abord rappeler que la démocratie est désormais le modèle de référence de gestion de la cité. Or la démocratie implique accès à la liberté et aux droits humains fondamentaux, dont l’éducation et la formation.

Deuxième donnée de base, l’économie de marché s’impose universellement et nous amène à des politiques d’intégration fondées sur un certain nombre d’indicateurs-clés de convergence, de performances : la compétitivité, la productivité, l’efficacité qui rendent indispensable le développement de la qualification professionnelle.

Pour obtenir des résultats en matière de formation professionnelle, en Afrique surtout, il est fondamental de mobiliser plusieurs catégories d’acteurs, qui ont été déjà largement citées. J’insisterai tout particulièrement sur la nécessité de solliciter plus intensément les collectivités locales, les élus, à travers la coopération décentralisée.

Pour faire court, mes motivations, c’est la lutte contre la pauvreté, c’est aussi la capacité de l’Afrique à participer à l’économie mondialisée, c’est demain la lutte pour préserver les ressources naturelles devenues rares, notamment  l’eau. 

Mbaye Sar

Les partenaires sociaux sénégalais, et tout particulièrement l’organisation que je représente au sein du Comité national paritaire pour la formation professionnelle, sont motivés par la conscience profonde que l’Afrique a un atout majeur à valoriser aujourd’hui pour son développement, l’énergie humaine. On peut manquer de tout, sauf de cela, pour se développer.

La formation professionnelle est au cœur du développement de l’énergie humaine dans notre pays, et dans notre sous-région en Afrique, comme dans le reste du monde. C’est le rôle central que joue l’homme dans un processus de développement global et durable qui devrait conduire nos partenaires à comprendre que nous aider aujourd’hui, c’est nous aider à avoir toutes les capacités de maîtriser notre environnement, de le transformer et d’échanger les produits qui seront le fruit de notre action de développement.

A l’issue de nos travaux, ceci apparaît comme  un constat faisant consensus. Il s’agit maintenant de définir les moyens à mobiliser, les ressources nécessaires pour que ensemble, de manière concertée et respectueuse de toutes les parties, nous puissions réaliser ce projet, sans doute un des projets-phare du troisième millénaire en matière de développement. 

Michel Urvoy 
Est-ce que vous avez le sentiment, M. Sar, que les savoirs circulent aussi bien que les marchandises et les capitaux ?

Mbaye Sar 

La circulation des marchandises et des capitaux, suite pour l’essentiel aux accords de Marrakech, s’impose à tout le monde. La nécessité d’appréhender lucidement la liberté de circulation des savoirs, dans le contexte de l’économie du savoir, est également une donnée incontestable. 

Ce qui pose question, en revanche, et ce à quoi nous devons réfléchir tous ensemble, au Nord comme au Sud, c’est de savoir si la main-d’œuvre, doit, elle aussi, dans ce cadre-là, circuler librement ? Il faut, de manière courageuse et résolue, affronter le problème et chercher ensemble des solutions. Mais je suis personnellement profondément convaincu que la liberté de circulation des travailleurs est inéluctablement liée à la mobilité des autres facteurs découlant des accords portant création de l’OMC.

Michel Urvoy

On reviendra tout à l’heure, si vous le voulez bien, sur cette question. Je voudrais demander à Gisèle Yitamben, de nous dire ce qu’elle fait, quel est son travail au quotidien et qu’est-ce qu’elle attend concrètement d’une politique de coopération en matière de formation. 

Gisèle M. Yitamben 

Je suis, comme vous l’avez rappelé, présidente d’une association qui soutient l’entrepreneuriat féminin et, par ailleurs, membre élue de la Chambre de commerce, de l’industrie et de l’artisanat du Cameroun, présidente de sa commission « formation professionnelle ». Nous développons des programmes en direction des femmes, parce que, comme vous le savez, les femmes entrepreneurs, généralement à la tête de très petites entreprises, ne trouvent pas toujours, dans les cadres formels existants, les appuis nécessaires pour développer leur activité.

Qu’est-ce qui a motivé une institution comme celle à laquelle j’appartiens, la CCIMA du Cameroun, à participer à la coopération ? Ces motivations ont été à l’origine historiques et politiques, puisque nous sommes membres de la CPCCAF, Conférence Permanente des Chambres Consulaires Africaines et Francophones, mise en place au moment des indépendances et qui  regroupe les chambres consulaires francophones. Je ne sais si c’était volontaire au départ, mais aujourd’hui nous trouvons avantage à solliciter toutes les ressources disponibles dans cet espace de coopération.

S’agissant de la formation professionnelle, ce réseau nous permet, après avoir évalué nos propres besoins, de voir quelles autres chambres consulaires peuvent nous aider à résoudre nos problèmes d’ingénierie de la formation, de compagnonnage, de soutien à l’artisanat et de développement des compétences. Landry Noutchang a présenté ce matin certaines de ces expériences.

Dans ce contexte, on passe progressivement  de relations exclusivement Nord-Sud, à des échanges Sud-Sud, entre chambres consulaires africaines ce qui nous permet d’optimiser nos propres ressources, de démultiplier nos propres forces.

Michel Urvoy

La coopération sera peut-être un jour aussi dans le sens Sud-Nord…

Après trois visions, côté « Sud », je pose la même question à trois intervenants français. Marie-Laure Meyer, quand on est responsable de la formation professionnelle dans une grande région comme l’Île-de-France, qu’est-ce qui motive ce genre de démarche ?

Marie-Laure Meyer

L’Île-de-France est effectivement une grande région, mais c’est aussi une région extrêmement ouverte sur l’international, accueillant une forte proportion des étrangers vivant en France, et beaucoup de Français dont les grands-parents sont venus d’ailleurs. Notre Région a donc une capacité d’échange naturelle et une vocation incontestable de passerelle.

Deuxième observation, en ce qui me concerne : la formation professionnelle n’est pas notre objectif majeur de coopération ; mais nous incluons systématiquement cette préoccupation dans des politiques de coopération plus globales. Nous intervenons beaucoup, par exemple, sur les enjeux liés à  la ville, aux zones urbaines denses, qui font partie des grands enjeux du millénaire : dans ce domaine, l’Île-de-France a développé des savoir-faire sur les transports, sur l’environnement, sur la santé, sur l’urbanisme ; sur ces bases, nous intégrons systématiquement un volet « formation professionnelle » dans nos actions de coopération décentralisée.

Troisième particularité que nous essayons de développer, c’est la « triangulation » : ne pas monter des projets « Nord-Sud », mais « Nord-Sud-Sud », ou « Nord-Nord-Sud »,  « Nord-Sud-Est-Ouest ». Nous l’avons fait, par exemple, entre le Brésil, le Mali et l’Île-de-France, sur la collecte des déchets, en réunissant les savoir-faire développés par la Ville de Sao Paulo, les besoins du Mali de moderniser son système de collecte, les outils de l’Île-de-France en matière d’ingénierie, d’appel à financements, voire de formation professionnelle et de coordination.

Michel Urvoy 

Anousheh Karvar, que signifie cet engagement pour une syndicaliste? Qu’est-ce que vous en attendez et comment procédez-vous?

Anousheh Karvar

A travers la question du lien entre formation professionnelle et coopération, nous nous posons évidemment la question du type de développement souhaitable à l’échelle planétaire : pas en termes Nord-Sud ou Sud-Sud, mais « tous azimuts », à l’ère de la globalisation.

Notre conception du développement repose sur trois éléments.

Le premier, – cela a été dit par d’autres intervenants –, c’est de donner à chaque être humain, à chaque personne une place digne dans la société.

Le deuxième, c’est de ne pas opposer performances économiques, équité sociale et protection de l’environnement et des ressources naturelles pour les générations futures. Nous nous inscrivons pleinement dans une perspective de développement durable.

Enfin, nous souhaitons que ce développement associe l’ensemble des acteurs sociaux dans toute leur légitimité, leur expertise, notamment les acteurs organisés. Sur cet élément-là, nous travaillons dans le cadre d’une grande confédération syndicale internationale qui vient d’être créée, il y a un an, par des mouvements syndicaux jusqu’à présent divisés. Nous nous fondons sur le concept de travail décent, emprunté au Bureau international du travail et qui nous semble suffisamment fédérateur, aussi bien dans les pays développés que dans les pays en développement. Que recouvre pour nous le travail décent ? C’est la possibilité d’exercer un travail productif convenablement rémunéré, c’est la sécurité au travail et la protection sociale pour les familles des travailleurs, c’est l’amélioration des perspectives de développement personnel et d’intégration sociale, c’est aussi – et ce n’est pas la moindre des choses, Monsieur le Ministre le rappelait dans son intervention – la liberté pour les travailleurs d’exprimer leurs préoccupations, de s’organiser, de participer à la prise de décisions qui influent sur leur vie au travail et en société. Il y a donc un lien direct avec la question de la démocratie. Enfin, nous souhaitons promouvoir l’égalité des chances et lutter contre les traitements discriminatoires sous toutes leurs formes, notamment entre les hommes et les femmes.

Michel Urvoy

M. Bernardin, que vous inspirent ces cinq premières interventions sur les motivations ? 

Jean-François Bernardin

Je veux d’abord dire à quel point je suis heureux du discours tenu par nos intervenants africains, car c’est un discours que je n’entendais pas il y a une quinzaine d’années. La nécessité de la formation professionnelle mais aussi de la formation professionnalisante, c’est-à-dire de formation initiale ayant une vocation à l’insertion dans un emploi, s’impose pour nous avec une telle force depuis longtemps, que cette prise de conscience généralisée est réconfortante.

Je m’excuse être brutal: je ne vois pas comment promouvoir le développement économique, s’il n’y a pas développement de la compétence des populations des différents pays dans leur ensemble. Tous nos pays, qu’on le veuille ou non, sont confrontés à une concurrence mondiale sur l’emploi, qu’on l’appelle ou non mondialisation. Il y aura des gagnants et éventuellement des perdants. En tout cas, c’est sur la compétence accumulée à tous les niveaux du savoir-faire des populations que se jouera cette compétition. Ceux qui ne comprendront pas que c’est le levier fondamental de la réussite économique feront une grave erreur, que leurs populations paieront dix ans, vingt ans ou trente ans plus tard.

Aujourd’hui, le stock d’ingénieurs en formation en Chine est de 600.000, de 30.000 en France : on voit l’ampleur des défis auxquels nous sommes confrontés. En Inde, autant qu’on puisse le savoir, le chiffre est du même ordre de grandeur. Même si les diplômes ne sont pas toujours les mêmes, même s’il y a quelques subtilités techniques, le problème est bien là. 

Notre commission « formation » du HCCI a recensé les expériences de coopération réalisées jusqu’à présent, - je remercie d’ailleurs à cette occasion tous les participants à cette commission, présents pour certains dans cette salle, qui nous ont aidés à faire ce travail de fond.  Tout ceci est très instructif, mais le volume concerné est malheureusement anecdotique, et certainement pas à l’échelle du défi posé à l’ensemble des pays du monde, tout particulièrement aux pays d’Afrique.

Michel Urvoy 

Merci pour ce premier tour de table. Je voudrais que l’on examine maintenant les obstacles, les difficultés que vous rencontrez  pour mettre en œuvre ces politiques.

Vous avez dit, M. Bernardin, votre satisfaction d’entendre les propos de nos trois intervenants africains. La question que je leur pose est la suivante : cette prise de conscience n’est-elle pas le fait des responsables, des ministres, des dirigeants d’institution,s plus que des chefs d’entreprise eux-mêmes, en particulier dans les petites entreprises ? Concrètement, si j’emploie quelques apprentis à Bobo-Dioulasso ou à Kaolack, est-ce que je ressens le besoin de former mon personnel, est-ce que je pense que c’est utile, est-ce que je pense avoir les moyens de mener à bien cette formation, avec tout ce qui l’accompagne et tout ce qui en découle ?

J’interroge Monsieur le Ministre Nguimbi et M. Sar sur ce qui me paraît être un point-clé. 

Pierre-Michel Nguimbi 

Après toutes les interventions précédentes, on est en droit de se demander si ce n’est pas le moment de mettre en œuvre de nouvelles formes de solidarité, de nouvelles règles de responsabilité, des investissements diversifiés et mieux répartis à travers le monde pour mettre en œuvre un véritable développement durable. Un pays comme le mien comprend d’importants massifs forestiers qui participent à l’écosystème mondial ; s’il est détruit par notre développement, l’ensemble du climat mondial sera perturbé. D’un autre côté, l’économie de marché s’impose, avec les processus d’intégration. Finalement c’est de la paix dont il s’agit, c’est du bonheur et de la sauvegarde de l’humanité dont il est question. Nous avons eu la chance, par le développement des connaissances à travers l’école, premier lieu de socialisation, de donner la possibilité à l’espèce humaine de partager des valeurs communes. Il faut parvenir à partager non seulement les valeurs, non seulement les capitaux, mais les compétences et les qualifications professionnelles.

Ceci pose la question de la « transhumance des compétences ». Des grands groupes industriels technologiquement très développés retiennent aujourd’hui en Occident de grandes compétences au détriment des États africains. Il ne faudrait pas non plus que nous, les politiques, fassions le contresens de croire que ceux qui traversent la mer, quitte à en mourir, pour « passer au Nord », le font parce qu’ils ne peuvent pas se nourrir chez eux : ils ont besoin d’être impliqués, qu’on leur reconnaisse la capacité de participer au développement. 

Nous avons une diaspora capable. J’ai croisé récemment un médecin congolais qui exerce aux Etats Unis. Pourquoi ne repart-il pas ?  Il répond : « J’aime ce métier, mais je ne peux pas le pratiquer au Congo. » Et pourquoi donc ? Il y a le cadre politique, il y a le contexte social et économique, il y a le poids de la pauvreté, mais il y a aussi le retard technologique, les conditions techniques d’exercice : diplômé des meilleures écoles, parfois major de la promotion, s’il revient dans son pays et revoit dix ans plus tard un de ses camarades, il aura l’impression d’être ravalé au rang d’infirmier !

Mais pour parvenir à externaliser en Afrique un certain nombre des activités des groupes industriels, il est bien entendu indispensable de leur assurer la présence de la compétence et de la qualification professionnelle dont ils ont besoin. 

Michel Urvoy 

Vous êtes presque en train de nous expliquer que la formation peut être un encouragement à quitter vos pays, ce qui est un peu dramatique.

Pierre-Michel Nguimbi

Mais c’est déjà fait! Ce qui fait que l’Occident n’en prend  pas assez conscience, c’est que des médecins, des ingénieurs font un travail d’infirmiers, c’est que des professeurs, des docteurs en management occupent des emplois subalternes dans des entreprises occidentales. Le problème, c’est que l’absence de ces ressources qualifiées en Afrique empêche l’intégration harmonieuse au niveau mondial: la paix et la solidarité, le développement durable imposent d’y remédier sans tarder, sauf à envisager de faire à nouveau la guerre aux pays africains, pour une nouvelle conquête de la forêt et de l’eau.

Michel Urvoy
M. Sar, vous êtes en contact quotidiennement avec les PME. J’aimerais que l’on revienne dans le secteur de l’entreprise, parce que je pense que c’est là qu’il y a un énorme potentiel de développement. Est-ce que les PME que vous côtoyez ont d’abord l’envie  de former leurs personnels et ensuite les moyens de les conserver, une fois formés ?

Mbaye Sar

Aucune entreprise ne peut aujourd’hui fonder son développement sur le seul capital technique et ignorer l’importance du capital humain.

Au Sénégal, nous avons pu, depuis 2003-2004, nous réunir entre partenaires sociaux. Nous nous sommes mobilisés autour de la problématique de la formation professionnelle continue, dans le cadre de l’entreprise précisément. En 2005, les trois organisations patronales les plus significatives, et les trois centrales syndicales de travailleurs les plus représentatives ont abouti à une déclaration commune, dite de Dakar, qui comporte sans doute quelques vœux pieux, mais aussi un certain nombre d’engagements à mettre en œuvre pour promouvoir la compétitivité et la productivité de l’entreprise sénégalaise via la formation professionnelle. Nous y avons été contraints par la nécessité d’une mise à niveau de nos entreprises, si l’on veut qu’elles se développent sur un marché mondial qui, comme quelqu’un l’a dit, ne laisse aucune chance aux perdants.

Cette réactivité de l’entreprise vis-à-vis de ses besoins de développement nous a amené à faire des propositions précises au gouvernement du Sénégal, qui est un de nos interlocuteurs privilégiés – et à l’ensemble de nos partenaires techniques et financiers. Nous nous sommes également imposés comme partenaires obligés sur toutes les questions relatives à la formation professionnelle. Je crois en effet que la formation professionnelle n’est viable que si elle est conçue, mise en œuvre avec les partenaires sociaux : la cible est à l’école et également dans l’entreprise ; les besoins, c’est à l’entreprise de les exprimer en fonction de ses objectifs. 

Nous sommes néanmoins confrontés à quelques difficultés. Nous avons mis sur la table du gouvernement un projet spécifique de loi d’orientation de la formation professionnelle. Pourquoi ? Parce que la loi en vigueur depuis 1991, sur l’éducation et la formation, ne consacrait que deux ou trois malheureuses lignes à la formation professionnelle, – je parle sous le contrôle de certains de ceux à qui nous avons remis ce texte, qui sont dans la salle et qui conseillent les autorités gouvernementales en matière d’enseignement technique et de formation professionnelle -. Nous avons également élaboré les termes de référence de l’accord national interprofessionnel sur la formation professionnelle que nous allons passer. Notre objectif est de donner à tous les travailleurs sénégalais un droit individuel à la formation professionnelle continue : nos « grands chantiers » ne sont pas simplement des chantiers de BTP, de voirie et de réseaux divers, mais également des chantiers de ce type qui, à notre avis, sont essentiels pour le développement de notre pays.

Michel Urvoy

Mais, M. Sar, est-ce que les entreprises elles-mêmes vous sollicitent ? Est-ce quelles sont demandeuses ?

Mbaye Sar

La demande existe : je préside le comité de sélection et d’agrément d’un fonds qui, entre autres missions, finance les plans de formation présentés par les entreprises. Ce fonds pour le développement de l’enseignement technique et de la formation professionnelle a financé en 2006, à hauteur d’un 1,5 milliard de francs CFA, près de 130 entreprises de secteurs d’activités variés qui l’ont sollicité. Ce niveau sera probablement dépassé en 2007. 

Mais vous m’avez interpellé  sur les difficultés et les contraintes auxquelles nous sommes confrontés, malgré notre engagement et notre volonté de réussir ce grand pari.

Il y a d’abord un déséquilibre chronique en termes de capacités d’accueil dans les dispositifs de formation professionnelle et technique au Sénégal. Je ne pourrai pas m’étendre là-dessus, compte tenu de nos limites de temps. 

Il y a, à la fois, une absence de structures de concertation entre les différents intervenants et une insuffisance des moyens. Le budget que l’État consacre à l’éducation représente 40% du budget national ; mais, dans ce budget, moins de 4% est consacré à la formation professionnelle et à l’enseignement technique. Il faut donc renforcer de manière substantielle, les moyens mobilisés, et pour y parvenir, compter d’abord sur nos propres forces avant d’interpeller nos partenaires techniques et financiers.

Autre  contrainte du système : sa faible productivité. Les structures de formation sont sous la tutelle de plusieurs ministères et organismes. On déplore également un déficit de formateurs dans plusieurs filières. 

Cependant, pour ne pas terminer sur une impression trop critique, nous fondons aussi des espoirs sérieux d’un nouvel essor de la politique de formation professionnelle au Sénégal, suite à ce qu’on appelle la « réforme de l’enseignement technique et de la formation professionnelle ». Grâce au rôle de forces motrices que les partenaires sociaux doivent jouer, nous parviendrons, j’en suis convaincu, à ancrer davantage la culture de la formation professionnelle dans notre pays, et surtout dans nos entreprises. 

Michel Urvoy

On reviendra, avec Anousheh Karvar, sur le rôle que peuvent jouer les partenaires sociaux. Je voudrais demander à Gisèle Yitamben si elle trouve facilement les moyens de former les jeunes et les femmes qui créent ou qui développent des entreprises. Est-ce que vous réussissez à satisfaire ce besoin de formation, est-ce que les entreprises le demandent et est-ce que les salariés en tirent un avantage ? 

Gisèle M. Yitamben

Dans mon pays, les politiques de formation professionnelle se mettent à peine en place. On est encore en négociation, en discussion. 

Par ailleurs, la plupart des jeunes ou des femmes se trouvent dans le secteur informel, donc le plus souvent en marge des centres de formation professionnelle existants. Dans ce cas, il appartient à des acteurs de la société civile d’imaginer les mécanismes adaptés et de susciter des financements locaux ou venus d’ailleurs.

Je vais citer l’exemple des femmes du secteur textile au Cameroun. Nous nous sommes aperçu qu’elles avaient besoin d’accéder à Internet, pour y rechercher des informations. Nous avons mobilisé des financements internationaux pour mettre en place un centre de ressources partagées, au sein duquel des professionnels leur apportent les informations et les soutiennent dans l’acquisition des compétences nécessaires.

Je crois que l’un des grands problèmes qui se posent aujourd’hui dans un pays comme le nôtre, c’est, comme l’a dit M. Sar, le problème de l’adéquation formation - besoins sur le terrain.

Jusqu’à présent, c’est le fonctionnariat qui a été valorisé dans la société : ce matin, l’une de mes collègues a évoqué un concours au Cameroun, où pour 100 places disponibles, il y avait 3000 candidats. Il va falloir désormais valoriser l’entrepreneuriat, l’auto-emploi. 

Michel Urvoy

Anousheh Karvar, dans vos rencontres  en Afrique ou ailleurs, est-ce que vous rencontrez  une capacité suffisante pour construire quelque chose en matière de formation ? Est-ce que le dialogue est bien réel et concret ? Nous reviendrons ensuite sur la question de l’économie informelle, parce que c’est un énorme sujet.

Anousheh Karvar

Un mot auparavant sur les difficultés qu’on peut rencontrer en Afrique. Vous avez rappelé tout à l’heure le chiffre de 20.000 Africains hautement qualifiés qui quittent chaque année le continent. Ce chiffre ne me paraîtrait pas énorme si, par ailleurs, on avait des systèmes de formation qui permettaient de former bien plus que ça. Que 20.000 personnes puissent quitter un continent entier par an n’est pas choquant ni scandaleux en soi. Je tiens à le souligner parce qu’il ne faudrait pas, dans les discours développés aujourd’hui sur la question du co-développement comme moyen de maîtrise de l’immigration, passer par pertes et profits les droits et les libertés individuels. Les gens ont absolument le droit de s’établir là où ils veulent, là où ils se sentent bien, et les motivations individuelles et personnelles des êtres humains n’ont pas à être régentées par les politiques publiques.

Il m’apparaissait important de commencer par cela. Ensuite, nous avons, sur le continent africain, des différences de plus en plus importantes d’un pays à l’autre notamment par rapport à la question : quand va-t-on atteindre un effet de masse ? 

Mais, pour atteindre un effet de masse, il faut beaucoup de temps, beaucoup de moyens. Et le premier des problèmes que nous rencontrons en matière de politique de développement, c’est la faiblesse des moyens et leur saupoudrage. Il y a bien évidemment un problème de gouvernance –j’y reviendrai -, mais il n’y a pas que ça. De ce point de vue, des comparaisons devraient être effectuées entre la manière dont l’Europe a pu intégrer des pays comme l’Irlande, comme l’Espagne, comme le Portugal, comme la Grèce et, toutes choses égales par ailleurs, le type d’aide qui est aujourd’hui dispensé  à l’Afrique, à l’échelle planétaire.

Le deuxième problème sur lequel je voudrais insister, c’est celui de la faiblesse des acteurs. Bien évidemment cela rend d’autant plus sensible la question de la pérennisation des actions que nous menons - nous, acteurs syndicaux, autant que les autres. Cette faiblesse des acteurs vient d’abord– notamment s’agissant des partenaires sociaux -, des difficultés liées dans ces pays à la démocratie et à la gouvernance. Mais elle est surtout le résultat dans la période récente des politiques d’ajustements structurels préconisées par les grands bailleurs de fonds, la Banque mondiale la première : on promeut la flexibilité sur les marchés du travail en Afrique, on contribue à les déstructurer alors que le champ énorme de l’économie informelle est déjà un problème en soi. De tels discours contradictoires ne vont pas dans le sens du renforcement des acteurs.

Autre élément essentiel pour le développement d’une politique de formation à l’échelle des besoins, l’engagement des pouvoirs publics. Insister sur le rôle indispensable des partenaires sociaux, parce que ce sont eux qui connaissent le mieux le marché du travail et les besoins de formation, ne doit pas faire négliger, - les documents préparatoires à ce colloque le rappelaient -, le rôle particulier de l’État, pour l’articulation entre éducation de base et  formation professionnelle, pour la mise en place de fonds de financement dédiés à la formation professionnelle.

La reconnaissance du rôle des partenaires sociaux n’est pas non plus évidente dans la plupart de ces pays. Lorsqu’elles ne sont pas faibles, les organisations syndicales sont souvent inféodées au pouvoir. 

Enfin, l’Afrique francophone au moins, reste prisonnière de l’héritage culturel de l’ancienne puissance coloniale, où le culte du diplôme est prépondérant. Cela rend un peu plus indispensable que l’État joue son rôle dans la certification des qualifications, pour valoriser à leur juste valeur les formations professionnelles dispensées dans les centres spécialisés. Et l’exemple sénégalais le montre : la solution est, avant tout, tripartite. 

Michel Urvoy

Du côté de l’offre c’est-à-dire du côté français, est-ce que l’entreprise a envie de faire ? Est-ce qu’elle y trouve un intérêt ? Comment peut-elle agir ? 

Jean-François Bernardin
Votre question est double. Les entreprises qui travaillent dans un certain nombre de pays peuvent évidemment avoir un intérêt direct à des actions de formation professionnelle visant à adapter la main-d’œuvre locale à leurs besoins. 

Sur les entreprises en tant que telles, – même si cela peut paraître paradoxal de la part de quelqu’un comme moi, qui ne suis pas un fanatique de l’impôt -, je suis un très chaud partisan du système français de péréquation des fonds de la formation. Quand une entreprise forme, elle forme des salariés qui - Dieu merci, c’est leur liberté – ne lui sont pas attachés définitivement ; on ne sait donc jamais si on forme pour soi-même ou pour son concurrent. Former, c’est donc participer à un effort collectif.

C’est la raison pour laquelle les entreprises françaises, à quelques exceptions près - on a monté pour Veolia un centre de formation d’alternance, pour Bouygues également - et à la différence des entreprises allemandes, n’ont pas une tradition de formation. Ce sont donc les organisations représentant les entreprises, comme les chambres de commerce, qui sont leur bras armé dans ce domaine. Je rappelle simplement que les chambres gèrent aujourd’hui près de 200.000 étudiants ou apprentis, ce qui fait que nous avons, au-delà de notre système de représentation ou de soutien des entreprises, une expérience de formateurs, qui justifie qu’on soit  assez souvent engagés dans des actions de coopération et de formation. Actions que je trouve malgré tout encore trop peu nombreuses, mais on pourra peut-être revenir là dessus plus tard.

Je voudrais ajouter un mot, si vous me permettez, sur le problème des niveaux de formation. Nos expériences, au sein de ma propre chambre de commerce, –mon responsable formation est intervenu ce matin –, sont suffisamment variées, dans six ou sept pays, certains en Afrique et d’autres en Asie ou au Moyen-Orient, pour m’avoir persuadé que c’est un débat central : nous avons toujours constaté la difficulté à trouver le bon niveau de formation.

Trop longtemps, on s’est axé, au niveau international, sur la lutte contre l'illettrisme, l’ « objectif de Dakar », tout à fait essentiel au demeurant, et sur la formation supérieure censée préparer les futures élites. 

Je suis tout autant que Mme Karvar un chaud partisan de la liberté ; encore faut-il que les gens aient le choix : quand le développement local n’est pas là, c’est par contrainte plutôt que par choix qu’une fois diplômé, vous allez voir ailleurs. La vraie liberté, c’est quand on a le choix d’être heureux chez soi ou ailleurs. 

Cela implique donc, s’agissant de pays aux faibles capacités budgétaires, où l’argent des entreprises comme de l’Etat est rare, une vraie responsabilité dans la réponse à la question fondamentale : « Où dois-je investir l’argent ? ». Il ne faut pas se tromper. Il est bien sûr tout à fait indispensable de former les futures élites, mais si c’est pour les voir partir, faute de développement économique dans le pays, quel est le retour sur investissement ?…

Monsieur le Ministre citait tout à l’heure un exemple parlant .Je vais moi aussi rapporter une anecdote que je n’ai pas oubliée,  dix ou douze ans plus tard. La chambre que je préside  comprend l’une des deux meilleures écoles de gestion en France, qui s’appelle l’ESSEC ; ceci nous a amené à expertiser l’école supérieure de gestion de Yamassoukro, qui formait à l’époque une trentaine de diplômés par an, dont la quasi-totalité allaient travailler dans des cabinets internationaux. 

Il est donc indispensable, entre l’illettrisme et les études supérieures, de former ce que j’appelle, dans mon langage, les « sergents majors de l’économie », entre CAP, bacs Pro ou BTS, qui sont le socle du développement.

Pardonnez-moi de citer un autre souvenir : un ancien président du Congo m’avait convoqué toutes affaires cessantes, avec son ambassadeur  et deux ministres dont celui des Affaires étrangères, pour me poser ce problème : « Je n’ai pas de budget parce que je n’ai pas d’industrie. Comme je n’ai pas de budget, je ne peux pas faire de formation et, comme je ne peux pas faire de formation, je ne peux pas implanter une industrie. » Nous avions eu une assez longue conversation sur la nécessité, pour sortir de ce cercle vicieux, de former des contremaîtres, des ouvriers spécialisés, base première d’une activité économique.

Dernier principe d’efficacité que je voulais vous livrer : chaque fois que nous avons engagé une action de coopération, nous avons toujours pris soin que ce soit une autorité  locale (chambre de commerce, ministère de l’Éducation) qui nous accueille et gère les formations mises en place, et nous avons toujours fait précéder la mise en œuvre, d’une étude de marché sur les besoins des entreprises, de manière à éviter que des gens qui font un effort intellectuel, quelquefois un effort financier, pour se former, ne trouvent pas d’emploi correspondant à la sortie.

Michel Urvoy
 Marie-Laure Meyer, vous souhaitiez intervenir sur la question précédente.

Marie-Laure Meyer
En tant que représentante des collectivités territoriales, je voulais faire valoir notre approche, un peu différente de celle de la Banque mondiale : nous considérons  qu’il n’y a pas de développement économique local sans infrastructures de service public. Nous privilégions donc ce secteur, très créateur d’emploi et qui participe aux enjeux du Millénaire, dans nos actions de  coopération. Le président de la Région Île-de-France préside l’association « Metropolis », qui fédère toutes les villes ou organisations urbaines de plus d’un million d’habitants ; le phénomène urbain est – ne l’oublions pas – un des enjeux vitaux des siècles à venir, que ce soit en termes de développement durable ou de développement humain au sens large, et il induit des  problématiques très particulières, au niveau sanitaire, au niveau de l’accès à l’eau, de l’alimentation ou des déplacements. 

Ma deuxième observation concerne la formation professionnelle : l’expérience française démontre qu’à partir de dispositifs financiers solides et de droits harmonieusement répartis en théorie, on peut aboutir à des résultats très déséquilibrés, où 80% des fonds de la formation ne bénéficient qu’à 20% des salariés et où on constate que des chômeurs n’ont jamais eu une heure de formation tout au long de dix ou vingt ans d’activités professionnelles. Nous estimons donc qu’il faut bien distinguer l’échelon de l’État et des partenaires sociaux, qui négocie  la définition des droits à formation  et  l’échelon territorial qui organise au niveau du bassin de vie, du bassin de développement local, la mise en œuvre concrète des formations.

Il est très important que la formation professionnelle ne soit plus vécue, par quelque partenaire que ce soit, comme une dépense de fonctionnement, mais comme un investissement, et qu’elle soit bien articulée avec des projets de développement économique, car il n’y a rien de pire que de proposer une formation qui ne débouche pas sur un emploi à court terme. C’est ainsi qu’on aboutit à des mobilités forcées, avec des gens prêts à prendre des risques immenses pour trouvez ailleurs que chez eux la possibilité d’utiliser leurs compétences professionnelles. Cette articulation entre territoires, projets de développement économique et infrastructures de formation doit être systématique, si nous voulons - encore une fois - sortir des politiques incantatoires pour passer sur des politiques de coopération véritablement efficaces et respectueuses.

Michel Urvoy
Le représentant de la Chambre de commerce de Versailles estimait nécessaire ce matin, à propos du Vietnam, une durée d’au moins dix ans. Nos collectivités ont-elles des cycles d’intervention garantissant une telle durée ? 

Marie-Laure Meyer
Nos assemblées sont élues pour six ans, ce qui donne le temps de construire solidement les projets. Mais surtout, nos collectivités territoriales obéissent, au delà des alternances politiques, à la tradition républicaine de continuité du service public et de respect des engagements passés.

Si les programmes de coopération  que nous développons en l’Ile-de-France –je l’ai déjà précisé - ne sont pas dédiés à la formation professionnelle, mais comportent un versant de formation professionnelle, c’est justement parce que nous nous plaçons dans une logique de transmission et d’échange durable. Notre souci est bien de transférer une ingénierie de formation à des acteurs locaux capables de l’adapter localement et d’en assumer le développement ultérieur de manière autonome. 

Michel Urvoy

Peut-on revenir à la difficulté, pour les institutions qui conduisent les politiques de formation d’aller à la rencontre de l’économie informelle et de faire monter dans le train de la formation et de l’emploi  la masse croissante des jeunes désœuvrés ? 

Mbaye Sar
Rapporté au marché mondial, les pays en développement, en particulier ceux d’Afrique subsaharienne, ont un rôle « périphérique » de consommation, c’est ce qui les confine dans des économies  informelles au sens littéral, c’est à dire sans forme particulière. Catherine Coquery-Vidrovitch le relevait dans L’informel en question : une des caractéristiques majeures de ce secteur, c’est le faible niveau de qualification des acteurs, avec le faible niveau de capitalisation et sa fonction de secteur-refuge ou de « subsistance ». La formation professionnelle constitue la réponse naturelle, en tout cas une des réponses majeures, au besoin de renforcement des capacités, de relèvement du niveau de qualification.

C’est ce qui justifie l’intérêt que les Etats africains  accordent désormais à la formation professionnelle, y compris au niveau des communautés sous-régionales, par exemple dans l’Union économique et monétaire de l’ Afrique de l’Ouest, dont la Commission s’engage résolument vers la promotion de la formation professionnelle. 

Michel Urvoy

Comment allez au-devant de ces gens-là, car, pour les aider à progresser, il faut d’abord les identifier, identifier leurs besoins, ensuite les accompagner ? C’est bien ce secteur informel qui peut donner naissance aux petites entreprises de demain et aux plus grandes d’après-demain.

Mbaye Sar

Il ne s’agit  plus de concevoir dans les académies des programmes aux contenus prédéfinis, il s’agit plutôt, par une approche par les compétences, de savoir de quoi ils ont concrètement besoin pour renforcer leurs capacités, élever leur niveau de qualification. Cela a un coût, mais le  retour sur investissement peut être très rapide, car une des qualités de ce secteur, c’est son extraordinaire capacité d’adaptation au plan local, national et international. Je ne veux pas trop insister, mais le secteur informel a d’ores et déjà l’intelligence, la finesse de passer entre les interstices de beaucoup de barrières protectionnistes érigées par des autorités qui se croient compétentes…

Michel Urvoy

Pierre-Michel Nguimbi, sur le même thème…

Pierre-Michel Nguimbi

N’oublions pas non plus que, parfois, le secteur formel alimente le secteur informel pour améliorer ses profits en contournant les exigences de la fiscalité ! 

Un de mes amis qui est ici en France et qui me fournit en musique et en films DVD, a récemment déposé son bilan. Il m’a dit : « Je fais exactement la même activité, mais il faut me trouver désormais au marché de Sarcelles. Je vends presque autant sinon plus que lorsque j’avais un bureau, un siège identifié etc… Mais fiscalement, c’est autre chose... ». C’est comme cela aussi que le secteur informel est devenu le  phénomène dominant des économies africaines. 

Autre exemple pour faire comprendre comment je vois personnellement l’évolution du secteur informel, exemple puisé dans la tradition. Les filles africaines arrivaient toujours à leur majorité  en sachant cuisiner. Pourquoi ? Parce que, comme il n’y avait pas de jouet, de poupées etc, la jeune fille s’amusait à cuisiner dans des boîtes de conserves, ce que nous appelons le mayoto, et parfois même nous mangions ce qu’elle cuisinait. J’ai l’impression qu’aujourd’hui, le secteur informel, c’est un peu la même chose pour beaucoup de jeunes : ils ne vont pas, ou ne vont plus à l’école, ils essaient de faire comme certains adultes, vont au travail, se créent leur job, avec débrouillardise. De fil en aiguille, les plus intelligents entrent dans la cour des grands, créent de véritables petites entreprises, en échappant aux contraintes de la fiscalité, de la comptabilité, des règles à respecter.

Le problème, c’est de savoir qui, au bout du compte, va payer les impôts indispensables, qui va contribuer à entretenir un système fiscal comparable à celui des nations industrielles, dont c’est l’une des forces. Il faut sans doute imaginer des paliers de transition, considérer que le secteur informel doit jouer dans sa cour, comme le mayoto était toléré dans le cadre de la famille traditionnelle, tout en cherchant à  structurer ce jeu particulier, sur la base d’une réglementation adaptée et d’un champ d’activité mieux précisé. Ce secteur particulier ferait l’objet de stimulation par les gouvernants, et même par le secteur productif, pour l’amener à passer progressivement à un autre niveau, pour créer des passerelles avec le secteur moderne.

Les secteurs de prédilection des grands groupes industriels, qui se les réservent d’ailleurs jalousement, apportent énormément de profits aux nations industrialisées, et aussi probablement à certains de nos gouvernants ; si ces groupes venant de l’étranger ne développaient pas nos richesses grâce à leurs connaissances, leurs compétences, nous ne dégagerions pas les ressources qui nous permettent aujourd’hui d’être solvables. Mais, dans un pays comme le mien, hors le pétrole et un peu le bois, peu de secteurs sont ainsi « attaqués ». Comment faire pour qu’entre ces grands groupes qui font des profits énormes, et le secteur informel se développe un secteur formel national ?

C’est sans doute le préalable pour que l’Afrique relève le défi central, celui de la véritable intégration économique : dans nos pays, de nombreuses entreprises devraient d’abord se développer sur nos marchés avant de se porter à l’extérieur. Comment, -autre exemple-, justifier, quand on connaît la dimension culinaire dans les traditions familiales africaines, que ce soit aujourd’hui les asiatiques, Chinois notamment, qui nous vendent notre manioc ?

La formation professionnelle et technique sera probablement un des leviers de l’intégration économique, qui elle-même sous-tendra naturellement l’intégration sociale. Mais tout ceci dans un monde de plus en plus intégré et solidaire, où chacun jouera son jeu au milieu du triptyque « intérêt, rapport de force, réciprocité ». Des réglementations globales doivent se développer pour garantir la survie de l’humanité dans son ensemble, pas seulement dans le domaine des transhumances, mais aussi dans celui de l’exploitation des ressources naturelles ; et l’ingérence, chère au ministre Kouchner, prendre des formes variées, ni brutales, ni insidieuses non plus, comme ont pu l’être celles prises par l’intervention du FMI lors des ajustements structurels…

Michel Urvoy
Merci, Monsieur le Ministre, de nous ouvrir un si vaste horizon. Anousheh Karvar, en tant que syndicaliste, quelles pistes voyez-vous pour l’intégration des populations qui subsistent aujourd’hui au sein du secteur informel ?

Anousheh Karvar

Le premier temps de ma réponse renverra aux propos de Monsieur le Ministre à l’instant : en tant qu’organisation syndicale, nous revendiquons nous aussi une forme de droit d’ingérence pour nos équipes syndicales, consistant à mettre au cœur de leurs revendications la question de la responsabilité sociale de l’entreprise. Cela signifie que les représentants syndicaux présents au sein des sièges sociaux de grandes entreprises multinationales installées en France doivent, dans le dialogue social qu’ils engagent avec leurs employeurs, avoir un droit de regard sur ce qui se passe dans les filiales de ces grandes entreprises multinationales, et dans les entreprises sous-traitantes quand elles sont donneurs d’ordre. Et ça, cela nous amène directement à la question de l’économie informelle.

Ne nous voilons pas la face ! Aujourd’hui, un produit n’est plus manufacturé dans un seul pays, les chaînes de production sont éparpillées à travers le monde. Comme cela a déjà été dit, l’abaissement du coût du travail repose très souvent sur le recours au travail informel dans les pays en voie de développement. C’est bien pour cela que nous mettons la question du travail décent au cœur de nos préoccupations, en souhaitant que ces normes fondamentales, préconisées par le Bureau international du travail, s’appliquent sur l’ensemble de la chaîne de production de valeurs.

Mon deuxième élément de réponse concerne plus directement la coopération pour le développement et la formation professionnelle, c’est la notion de projets structurants. 

Nous avons mené ces dernières années, avec les autres partenaires sociaux français, patronat comme organisations syndicales, et avec l’aide financière du ministère des Affaires étrangères, un projet de grande ampleur dans plusieurs pays africains ( Bénin, Mali, Sénégal, Côte d’Ivoire,  Guinée,  Niger, Burkina Faso, Madagascar), destiné renforcer les capacités des partenaires sociaux dans la mise en place d’un système de formation professionnelle continue ; M. Sar y a fait référence, s’agissant du Sénégal. On est là dans le concret, dans le précis ; il s’agissait de promouvoir, par des confrontations d’expériences, aussi bien entre les partenaires français et africains qu’entre pays africains au niveau régional, le rôle des partenaires sociaux dans la gestion des fonds de formation et d’apprentissage et dans la construction en commun de la demande de formation. Et pour construire cette demande de formation, il faut une bonne connaissance des outils d’analyse et de diagnostic du marché du travail dans chacun de ces pays, le secteur informel étant bien évidemment partie intégrante de ce marché du travail. 

Gisèle M. Yitamben

Il est temps de devenir créatifs, car les solutions toutes faites  répondent de moins en moins aux besoins, qui varient d’un terrain à l’autre. Sur notre continent, les zones rurales, les zones périurbaines sont notamment laissées complètement en marge. Il y a pourtant beaucoup de choses à faire à ces endroits-là, à condition que la formation soit adaptée à la zone considérée. Par exemple, en zone rurale, aurait-on besoin d’un médecin ou bien d’un médecin aux pieds nus, comme on dit en anglais ? 

Je prends rapidement un autre exemple. Dans mon pays, l’énergie solaire était un échec. Notre organisation a cherché à savoir pourquoi, alors que cela apparaissait comme la bonne solution pour les zones rurales. On s’est alors rendu compte que les premiers investissements avaient été le fait d’ingénieurs venus d’Europe qui, après avoir installé les panneaux solaires, repartaient sans assurer de suivi. Nous avons choisi, dans les villages, des femmes mariées ,- on ne souhaitait pas qu’après avoir acquis leurs compétences, elles s’en aillent ailleurs -, que nous avons envoyées se former en Asie au montage, à l’entretien et à la maintenance de panneaux solaires. Ce dont on avait besoin dans ce village, c’était précisément ce niveau-là.

Je pense également que l’Afrique peut grandement tirer avantage de ce qu’apportent les technologies de l’information et de la communication. Cisco, par exemple, forme à travers le monde tous ces ingénieurs en interconnexion de réseaux en utilisant Internet, et seulement quelques démonstration de montages sur place. Je crois qu’il y a beaucoup de choses à faire à partir de ce qui existe au lieu d’attendre, et de continuer à offrir aux jeunes des formations qui ne répondent pas aux besoins. 

Michel Urvoy
 M. Bernardin, beaucoup d’idées ont été échangées, beaucoup ont sans doute été oubliées. Qu’est-ce que vous en retenez ?

Jean-François Bernardin

Pendant un an, au sein de la commission « formation » du HCCI, nous avons accompli un gros travail d’analyse de toutes les expériences que nous connaissons en matière de formation professionnelle. On en a tiré un certain nombre de leçons dont je vais extraire l’essentiel, de mon point de vue.

A l’évidence, les besoins sont tels qu’ils ne peuvent être satisfaits quantitativement en formant la population concernée par simple transfert de compétences, depuis un pays d’origine et à travers des centres sur place. J’ai le souvenir d’une expertise effectuée en Chine pour le compte des deux gouvernements, suite à une action européenne qui consistait à construire trois, quatre ou cinq centres de formation professionnelle auprès des usines automobiles européennes. Le besoin du gouvernement chinois était à une toute autre échelle – il y a 200 millions d’adolescents -, et s’il souhaitait qu’on leur monte un ou deux centres de formation professionnelle sur place, c’était pour ensuite les dupliquer eux-mêmes. 

La  véritable leçon à tirer de l’expérience, tient, me semble-t-il, en deux propositions :

1. Il faut toujours que ce soit le pays d’accueil qui soit le titulaire et le responsable du centre de formation

2. Le seul véritable service que l’on peut rendre à ces pays, c’est la formation des formateurs.

Vous parliez de l’expérience au Vietnam de la Chambre de commerce de Versailles que je préside. J’y suis allé dix fois, douze fois, quinze fois. Ce fut difficile au début avec le comité populaire de Hanoï, qui ne comprenait pas où passait le reste de l’argent des budgets, alors qu’ils payaient l’immeuble et nous le matériel ; c’était la formation des formateurs. Aujourd’hui, c’est une école qui comprend 5000 informaticiens et qui ne coûte plus rien ni à la France, ni au gouvernement vietnamien.

J’insiste là dessus : une école ou un centre de formation, ce n’est pas des murs, ce n’est pas du matériel, ce que tout le monde est capable de construire. La seule chose vraiment compliquée, c’est la pédagogie et l’adaptation de la pédagogie. Je crois que la coopération efficace consiste à former les formateurs locaux pour que eux-mêmes forment les formateurs futurs, de manière à ce que la réponse soit, au bout du compte, quantitativement suffisante. Sinon, on se donne bonne conscience en installant un centre expérimental, tout le monde est content, tout le monde s’embrasse, mais on ne répond pas véritablement aux problèmes des pays concernés.

